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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE DU MANITOBA 
 

 

 

PROCÈS-VERBAL 

 

QUATRIÈME SESSION, QUARANTE ET UNIÈME LÉGISLATURE 
 

 

PRIÈRE TREIZE HEURES TRENTE 
 

Le greffier adjoint informe l’Assemblée de l’absence de la présidente et invite le président adjoint à 

prendre le fauteuil, comme le prévoit la loi. Le président adjoint prend le fauteuil à 13 h 30. 

 

 

Conformément au paragraphe 27(1) du Règlement, Mme la ministre MAYER ainsi que MM. FLETCHER, 

SMOOK et MARCELINO (Tyndall Park) font des déclarations de député. 

 

 

Présentation et lecture de pétitions : 

 

Mme LATHLIN — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à accroître le financement des programmes de services de garde d’enfants sans but 

lucratif autorisés en vue de reconnaître l’importance de l’apprentissage préscolaire et des garderies au 

Manitoba, une initiative qui améliorera également la qualité et la stabilité de la main-d’œuvre. 

 

M. ALTEMEYER — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à entamer un processus de consultation avec les peuples autochtones concernant 

l’avenir de la pêche commerciale dans le lac Winnipeg. (R. Baschall, M. Drey, G. Thomas et autres) 

 

M. GRAYDON — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à modifier la Loi sur le temps réglementaire en vue d’abolir l’heure avancée au 

Manitoba à compter du 4 novembre 2019, afin que le Manitoba reste à l’heure normale du centre (HNC) tout 

au long de l’année et à perpétuité. (D. Dobrouchly, T. Fell, B. Duval et autres) 

 

Mme MARCELINO (Logan) — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin 

d’exhorter le gouvernement provincial à accroître le financement des programmes de services de garde 

d’enfants sans but lucratif autorisés en vue de reconnaître l’importance de l’apprentissage préscolaire et des 

garderies au Manitoba, une initiative qui améliorera également la qualité et la stabilité de la main-d’œuvre. 

 

Mme LAMOUREUX — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter 

le gouvernement provincial à accroître le financement des programmes de services de garde d’enfants sans but 

lucratif autorisés en vue de reconnaître l’importance de l’apprentissage préscolaire et des garderies au 

Manitoba, une initiative qui améliorera également la qualité et la stabilité de la main-d’œuvre. 
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M. GERRARD — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

gouvernement provincial à accroître le financement des programmes de services de garde d’enfants sans but 

lucratif autorisés en vue de reconnaître l’importance de l’apprentissage préscolaire et des garderies au 

Manitoba, une initiative qui améliorera également la qualité et la stabilité de la main-d’œuvre. (W. Villers, 

D. Villers, B. Villers et autres) 

 

 

L’Assemblée convient de se former en comité plénier afin d’examiner le projet de loi 16. 

 

 

Le comité plénier examine le projet de loi no 16 — Loi d'exécution du budget de 2019 et modifiant 
diverses dispositions législatives en matière de fiscalité/The Budget Implementation and Tax Statutes 

Amendment Act, 2019 — et en fait rapport avec les amendements suivants : 

 

Le comité a voté contre l’adoption des articles 13 à 17 et 21 à 23 du projet de loi. 

 

 

Il est proposé que l'article 18 du projet de loi soit remplacé par ce qui suit : 

 
18 Le premier paragraphe de l'aperçu de la partie 10 est modifié par substitution, à « 10 % », 

de « 5 % ». 

 
 

Il est proposé que l'article 19 du projet de loi soit remplacé par ce qui suit : 
 

19(1) Le paragraphe 73(1) est modifié par substitution, à « 10 % », à chaque occurrence, de « 5 % ». 

 
19(2) La description de l'élément D de la formule du paragraphe 73(2) est modifiée par substitution, à 

« la moitié », à chaque occurrence, de « 25 % ». 
 

 

Il est proposé que l'article 20 du projet de loi soit remplacé par ce qui suit : 
 

20(1) Le paragraphe 74(1) est modifié par substitution, à « 10 % », de « 5 % ». 

 
20(2) La formule du paragraphe 74(2) est modifiée par substitution, à « 50 % », de « 25 % ». 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre WHARTON voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 2 — Loi modifiant la Loi sur les municipalités (exigences accrues à 

l'égard des codes de conduite visant les conseillers)/The Municipal Amendment Act (Strengthening Codes of 
Conduct for Council Members). 

 

Le débat se poursuit. 

 

Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 
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M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 6 — Loi 
corrective de 2018/The Statutes Correction and Minor Amendments Act, 2018. 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du 

débat. 

 

 

L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre CULLEN voulant que soit lu une deuxième 

fois et renvoyé en comité le projet de loi 7 — Loi modifiant le Code de la route (imposition immédiate de 

sanctions)/The Highway Traffic Amendment Act (Immediate Roadside Prohibitions). 
 

Le débat se poursuit. 

 

Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 

 

 

M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 8 — Loi sur les 

référendums/The Referendum Act. 

(Recommandé par la lieutenante-gouverneure) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

M. GERRARD, Mme FONTAINE et M. LAMONT posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du 

débat. 
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M. le ministre CULLEN dépose le message de la lieutenante-gouverneure recommandant l’affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 8. 

(Document parlementaire no 33) 

 

 

M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 9 — Loi sur la 

modernisation du droit de la famille/The Family Law Modernization Act. 
(Recommandé par la lieutenante-gouverneure) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mmes FONTAINE et LAMOUREUX interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du 

débat. 

 

 

M. le ministre CULLEN dépose le message de la lieutenante-gouverneure recommandant l’affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 9. 

(Document parlementaire no 34) 

 

 

Mme la ministre MAYER propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 11 — Loi 

modifiant la Loi sur la réglementation des alcools, des jeux et du cannabis (vente de cidre et de panachés par 

les vendeurs de bière)/The Liquor, Gaming and Cannabis Control Amendment Act (Cider and Cooler Sales at 

Beer Vendors). 

 

Il s’élève un débat. 

 

Mme la ministre MAYER intervient. 

 

M. LINDSEY pose des questions à la ministre. 
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Le débat se poursuit. 

 

M. LINDSEY intervient. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 

 

 

M. le ministre GOERTZEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 13 — Loi 

sur les établissements d'enseignement professionnel privés/The Private Vocational Institutions Act. 
(Recommandé par la lieutenante-gouverneure) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre GOERTZEN intervient. 

 

MM. WIEBE et GERRARD posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

MM. WIEBE et GERRARD interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 

 

 

M. le ministre GOERTZEN dépose le message de la lieutenante-gouverneure recommandant l’affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 13. 

(Document parlementaire no 35) 

 

 

M. le ministre FIELDING propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 14 — Loi 
de 2019 visant la réduction du fardeau administratif et l'amélioration des services/The Reducing Red Tape and 

Improving Services Act, 2019. 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre FIELDING intervient. 

 

MM. SWAN et LAMONT posent des questions au ministre. 
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Le débat se poursuit. 

 

MM. SWAN et LAMONT interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 

 

 

M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 15 — Loi 

modifiant la Loi sur la réglementation des alcools, des jeux et du cannabis (restrictions relatives à la 
possession de cannabis)/The Liquor, Gaming and Cannabis Control Amendment Act (Cannabis Possession 

Restrictions). 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du 

débat. 

 

 

M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 17 — Loi 

modifiant la Loi sur les services de police (agents de sécurité en établissement)/The Police Services 
Amendment Act (Institutional Safety Officers). 

(Recommandé par la lieutenante-gouverneure) 

 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du 

débat. 
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M. le ministre CULLEN dépose le message de la lieutenante-gouverneure recommandant l’affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 17. 

(Document parlementaire no 36) 

 

 

M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 19 — Loi 

modifiant la Loi sur la location à usage d'habitation/The Residential Tenancies Amendment Act. 
 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

MM. ALLUM et LAMONT posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

MM. ALLUM et LAMONT interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 

 

 

M. le ministre CULLEN propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 20 — Loi 

modifiant diverses lois en matière de modernisation des tribunaux/The Courts Modernization Act (Various 

Acts Amended). 
 

Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre CULLEN intervient. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

Mme FONTAINE et M. GERRARD interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du 

débat. 

 

 

M. le ministre FIELDING propose la deuxième lecture et le renvoi en comité du projet de loi 21 — Loi sur 
la restauration et la préservation du Palais législatif marquant son centenaire/The Legislative Building 

Centennial Restoration and Preservation Act. 

(Recommandé par la lieutenante-gouverneure) 
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Il s’élève un débat. 

 

M. le ministre FIELDING intervient. 

 

MM. SWAN et LAMONT posent des questions au ministre. 

 

Le débat se poursuit. 

 

MM. SWAN et LAMONT interviennent. Aucun député n’obtient le droit de parole pour la reprise du débat. 

 

 

M. le ministre FIELDING dépose le message de la lieutenante-gouverneure recommandant l’affectation de 

recettes publiques à l’application du projet de loi 21. 

(Document parlementaire no 37) 

 

 

La séance est levée à 20 h 3, et l’Assemblée ajourne ses travaux à demain, 10 heures. 

 

 La présidente, 

 

 

 Myrna Driedger 

 


